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Sujet : 
Vous êtes attaché territorial de conservation du patrimoine au sein du service archéologique 
départemental de CULTUREDEP. Une fouille préventive sur une partie d’une nécropole vient de se 
finaliser. Elle a mis au jour 200 sépultures caractérisées par un riche mobilier et des squelettes avec 
des pathologies. 
 
Dans ce contexte, votre directrice de la culture vous demande de rédiger, à son attention, 
exclusivement à l’aide des documents joints, une note relative à la gestion et la valorisation des restes 
humains. 

 
 

1) Présentation du sujet 
 
La mise au jour de restes humains en contexte archéologique est le quotidien des archéologues. 
Depuis quelques années, les restes humains archéologiques sont au cœur des débats entre les 
professionnels de l’archéologie, et sont investis par des problématiques liées à la fois aux innovations 
des méthodes d’étude, et aux enjeux éthiques liés à l’émergence d’une nouvelle sensibilité au sein 
du grand public et de la communauté archéologique.  
 
De nombreux établissements publics, dont les musées et services d’archéologie, conservent ces 
vestiges anthropobiologies. Les restes humains sont une ressource particulière et délicate à gérer 
dont le statut juridique alimente un débat qui reste encore aujourd’hui actif et en construction. Les 
questionnements liés à la propriété, aux lieux de conservation, aux analyses mais aussi à la 
valorisation scientifique et à l’exposition des restes humains sont toujours d’actualité. Les 
problématiques éthiques et parfois juridiques viennent s’ajouter à l’étude de cette documentation. De 
plus, la mise au jour de restes humains peut engendrer des réactions fortes de la part du grand public, 
des élus, des médias. Le sujet est sensible, notamment lorsque l’on aborde des périodes récentes.  
Ces considérations ont des implications importantes pour l’activité et le fonctionnement des services 
archéologiques des collectivités, au niveau de leur rôle dans l’archéologie préventive et dans la 
recherche, ainsi que pour la conception d’initiatives en direction du grand public et pour la gestion 
des lieux de conservation du mobilier archéologique, destinés à accueillir et conserver les restes 
humains archéologiques sur la longue durée.  
 
Cette épreuve demande au candidat de maîtriser les problématiques liées à l’étude, la gestion et la 
valorisation en archéologie et les problématiques éthiques au sujet des restes humains.  
 
Le sujet doit être évalué à plusieurs niveaux, essentiels pour le bon fonctionnement des politiques de 
la collectivité en matière d’archéologie : à l’échelle de l’aménagement du territoire et de l’archéologie 
préventive, la fouille et la documentation des grands ensembles funéraires constitue une des 
opérations les plus délicates, et demande des moyens considérables, un personnel de haut niveau 



et une approche raisonnée des modalités de conservation et du stockage de ce type de restes. En 
même temps, la fascination du grand public pour les restes humains archéologiques en fait une 
opportunité extraordinaire de valorisation et d’attractivité du territoire et un objet de médiation 
extrêmement efficace pour la discipline archéologique et pour ses résultats, dont la collectivité doit 
tenir compte.  
 

 
2) Analyse des documents du dossier 
 
Critères de sélection des documents 
 
 
Document 1 - « De nouvelles normes à l’égard des restes humains anciens : de la réification à la 
personnalisation ? » - Gaëlle Clavandier - Revue canadienne de bioéthique - 2019 - 6 pages   
 
Cet article de la revue canadienne de bioéthique présente les grandes questions liées à l’étude des 
restes humains en contexte archéologique et le changement de statut social et juridique actuellement 
observé.  
Les normes à l’égard des restes humains, anciens ou plus récents, évoluent progressivement. On 
assiste à des ajustements tendant à humaniser ces restes. Certains d’entre eux, dans des contextes 
fort différents, sont désormais traités comme des dépouilles mortelles. Ces changements sont 
fréquemment interprétés comme la résultante de l’expression de liens (liens familiaux, affiliation 
communautaire) favorisant un processus de deuil ou une dynamique mémorielle. Or une seconde 
tendance consiste à appliquer des principes dédiés à la dépouille mortelle à des restes humains 
jusqu’alors réifiés, notamment le principe de la dignité humaine. Elle s’observe à deux niveaux, celui 
de la doctrine juridique et celui des pratiques.  
Les candidats pourront y retrouver la plupart des références juridiques de leur note sur le cadre 
juridique des restes humains en contexte archéologique. 
 
Document 2 - « Y a-t-il un cadavre dans la tombe ? » - Lola Bonnabel et Anne Richier - Techniques 
& Culture - 2013 - 8 pages   
 
Cet article scientifique traite des questionnements sur les pratiques des archéologues sur les restes 
humains, un des rares métiers en contact avec le corps mort. Il aborde ainsi la question de l’éthique 
des archéologues et des motivations scientifiques qui justifient la fouille de sépultures. Différents 
aspects des études anthropologiques des restes humains en contexte archéologique sont abordés : 
méthodes, apports, questionnement de la discipline sur la relation au cadavre et montrent la diversité 
des approches.  
 
Document 3 - « Les restes humains : une gageure pour les musées ? » (extrait) - Laure Cadot - La 
Lettre de l’Ocim - 2007 - 6 pages 
 
Cet extrait de la lettre de l’OCIM aborde la question de la détention et de l’usage de collections de 
restes humains dans les musées alors qu’un vide juridique entoure ce sujet qui ne résiste aux litiges 
que par une tolérance accordée aux archéologues et aux musées.  
L’auteur considère que « le devenir des restes humains exhumés devrait être envisagé en amont de 
la fouille … » afin de clarifier une situation ambiguë. Les questions que posent l’exposition des restes 
humains sont ensuite abordés : intérêt scientifique et pédagogique, réification, discours scientifique, 
muséographie avec en point de mire, l’enjeu du respect (des restes humains et des vivants associés, 
public, communauté, etc.).  
Le candidat trouvera dans cet article des références juridiques sur le statut des collections de restes 
humains conservés dans les musées. 
 
Document 4 - « Code de déontologie de l’ICOM pour les musées » (extrait) - Conseil international 
des musées - 2017 - 3 pages  
 
Les recommandations de l’OCIM aux musées concernant les restes humains. 
 
Document 5 - « Limoges : la difficile question des ossements humains découverts lors de fouilles 
archéologiques » - france3-regions.francetvinfo.fr  - 27 avril 2021 - 2 pages 
 



Cet article de presse aborde la question du devenir des ossements humains après la fin d’une fouille 
préventive d’un grand ensemble médiéval. 
L’intérêt de ce document est de présenter différents points de vue sur cette thématique : celui de 
l’association patrimoniale locale qui souligne l’importance du respect dû à ces restes et qui demande 
une sépulture spécifique ; celui des scientifiques qui sont conscients des spécificités des restes 
humains archéologiques et à qui la garde sera confiée pour la réalisation des analyses.  
L’article propose une synthèse du débat concernant les restes humains archéologiques, en lien avec 
les questions d’éthique soulevés par ces vestiges.     
 
Document 6 - « L’anthropologie » (extrait) - inrap.fr - consulté le 16 octobre 2021 - 3 pages 
 
Cet extrait du site internet de l’INRAP présente l’apport de l’étude des restes humains et sépultures 
en archéologie préventive et l’apport de l’anthropologie appliquée à l’archéologie. Cela permet de 
faire avancer les recherches sur le monde funéraire mais aussi sur l’organisation d’une société 
humaine, et sur la vie quotidienne d’un individu. Plusieurs clefs de lecture sont possibles et 
nécessitent l’intervention de plusieurs professionnels. 
 
Document 7 - « Cette exposition fait parler les morts du Val-d’Oise du Moyen Age et de l’Antiquité » 
(extrait) - Le Parisien - 30 novembre 2018 - 2 pages 
 
Cet article de presse présente une exposition qui s’est déroulée en 2018-2019 au musée Archéa de 
Louvres : l’objectif de l’exposition était celui de faire connaître les vestiges d’une importante nécropole 
gallo-romaine découverte et fouillée en contexte préventif dans le territoire, en perspective avec 
d’autres sites du Département, et de présenter au grand public les différentes facettes de 
l’archéologie de la mort. 
Ce document permet de mettre en avant un exemple d’exploitation des données liés aux restes 
humains archéologiques pour la valorisation au grand public, profondément touché par cette 
thématique et rappelle l’enjeu d’éthique de pose l’archéologie funéraire.  
 
 
 
3) Proposition de plan détaillé 
 
Avertissement : il s’agit d’une proposition de plan. D’autres plans sont possibles, au correcteur 
d’évaluer dans quelle mesure le plan proposé restitue les principaux axes de questionnement et les 
principaux éléments du dossier et les articule de manière cohérente.  
L’auteur peut proposer d’autres exemples de plans possibles à la suite de ce plan détaillé. Cf. infra.  
 
En-tête 

Rappel du cadrage : la note doit adopter la forme suivante et reprendre les informations que le 
candidat trouve en première page du sujet dans la commande et la liste signalétique des documents 
au dossier.  

 
  



Conseil départemental CULTUREDEP 
Le 18/05/2022 

 
NOTE 

à l’attention de Madame la Directrice de la Culture 
 
 

Objet : Gestion et valorisation des restes humains 
 
Références  
 
Code civil (art. 16-1-1) 
Code du patrimoine 
Code pénal 
Code de déontologie de l’ICOM pour les musées 
Loi « bioéthique » de 1994 
 
Introduction 

Rappel du cadrage : la note doit comporter une introduction d’une vingtaine de lignes, qui s’apparente 
à celle d’une composition ou dissertation (entrée en matière, reformulation du sujet, présentation de 
la problématique dans son contexte) et doit impérativement comprendre une annonce de plan.  

 
Éléments pouvant être abordés en introduction :  
 

- Depuis la loi sur l’archéologie préventive, multiplication des fouilles archéologiques de grands 
ensembles funéraires en France qui a entrainé un accroissement considérable des vestiges 
osseux humains dans les dépôts de fouilles de l’État. Ces restes ne font pas partie du mobilier 
archéologique stricto-sensu mais relèvent de la « documentation scientifique ». 

- Emergence d’une nouvelle sensibilité de la part du grand public et de la communauté 
archéologique vis-à-vis des restes humains archéologiques et enjeux éthiques ; 

- Retentissement des opérations archéologiques sur les ensembles funéraires, et intérêt du 
grand public pour ce type de découvertes ;  

- Les restes humains en contexte archéologique sont inventoriés, étudiés et analysés au même 
titre que les données archéologiques. Il s’agit toutefois de vestiges particuliers où les notions 
d’éthiques viennent questionner les pratiques. 

- Difficultés liées aux opérations archéologiques liés aux ensembles funéraires dans le cadre 
de l’archéologie préventive (délais et moyens important, besoins spécifiques en termes de 
personnels, besoins en stockage et conservation) ;  

 
Le statut juridique des restes humains en contexte archéologique reste flou et soulève des 
questionnements éthiques : quels enjeux portent ces restes humains archéologiques 
actuellement, pour les professionnels et les territoires ?  

 
 
 
Plan détaillé 

Rappel du cadrage : le développement est organisé en parties et en sous-parties. Le plan est 
impérativement matérialisé par des titres comportant des numérotations en début des parties et sous-
parties.  
 

 
 

I. Quel statut pour les restes humains archéologiques ? 
 

A. Des données complexes et aux enjeux multiples   
 

- L’étude des restes humains occupe une place privilégiée au sein de la 
discipline archéologique pour la richesse des données scientifiques qu’ils 
peuvent fournir sur les sociétés humaines (documents 2 et 6). 

- Mais aussi pour la fascination que ces restes exercent au sein du grand 
public (documents 3, 5 et 7). 



- La méthode d’étude des restes humains archéologiques, l’archéo-
anthropologie, a livré des données extraordinaires à l’échelle des territoires. 
L’archéologie préventive a particulièrement contribué au développement de 
la discipline et à la consolidation des méthodes d’étude des restes humains 
(Doc 2, 3, 6 et 7) 

- Le devenir des restes humains archéologiques est également un sujet de 
réflexion, dont l’enjeu doit prendre en considération l’existence, au sein d’une 
collectivité, d’un lieu de conservation présentant des conditions de 
conservation adaptées (Doc 3, 4 et 7). 

 
 

B. L’émergence d’une nouvelle sensibilité : enjeux éthiques et scientifiques des 
restes humains archéologiques 
 

- Les restes humains : un matériel culturel sensible. Lles restes humains 
archéologiques, en tant qu’objet de recherches et de science, sont investis 
depuis plusieurs années par l’émergence d’une nouvelle sensibilité, à la fois 
par la communauté des professionnels de l’archéologie et par le grand public 
(documents 1, 2, 3 et 5) ;  

- D’un point de vue juridique, les restes humains archéologiques ne sont pas 
complètement encadrés par les dispositifs du droit de l’archéologie (régime 
de tolérance – document 3) : des normes particulières seraient nécessaires 
pour garantir des meilleures règles de gestion et de protection (les droits des 
descendants notamment) (documents 1 et 3) ; 

- La question du statut s’étend également aux restes humains issus des 
conflits récents (Première et Seconde Guerre mondiale), que la communauté 
des professionnels de l’archéologie considère aujourd’hui comme partie du 
patrimoine archéologique et comme dépositaires de connaissances 
historiques et scientifiques (document 1) ; 

- L’étude scientifique des restes humains participe à la mise en œuvre du 
principe de dignité (documents 1 et 2). La réflexion sur les enjeux éthiques 
doit nécessairement être menée à une échelle pluridisciplinaire, et dépasse 
le strict cadre de l’archéologie (documents 2 et 6). 

- Le devenir des restes humains, après la fouille, est particulièrement important 
dans ce cadre : la possibilité de procéder à une réinhumation doit être 
considérée mais elle doit être conciliée avec l’intérêt scientifique et la 
possibilité de réaliser des nouvelles analyses par les générations futures 
(documents 1 et 5) ; 

 
II. La contribution de l’étude des restes humains archéologiques à la valorisation du 

territoire 
 

A. Les restes humains archéologiques et leurs enjeux pour le service 
archéologique départemental  
 

- La fouille et l’étude des restes humains archéologiques constituent un outil 
puissant de valorisation du territoire et des compétences présentes dans le 
service archéologique départemental (documents 1, 3, 5, 6 et 7) ;  

- Cette valorisation est tournée vers le grand public, afin de mettre en avant 
les données archéologiques du territoire, dans une perspective pédagogique 
voire ludique (documents 3 et 7) ;  

- Les restes humains sont également moteurs d’évolutions professionnelles, 
avec la mise en place de nouvelles analyses et d’outils d’observations mais 
aussi de questionnements sur la profession (document 2 et 6) ;  

- La conservation des restes humains archéologiques doit être envisagée dans 
des lieux garantissant des conditions de conservation idéales et en même 
temps un accès aux chercheurs pour les futurs études et analyses 
(documents 4 et 5). 
 

 



B. Les restes humains : des éléments du patrimoine archéologique qui peuvent 
être fédérateurs 
 

- L’exposition temporaire de restes humains dans un but de diffusion de la 
connaissance de l’histoire de l’Homme, de sa santé et des sociétés humaines 

- Valorisation d’un territoire (documents 3, 5, 7). Les restes humains 
archéologiques constituent un élément marquant du patrimoine 
archéologique et, pour leur retentissement médiatique et scientifique, ont un 
caractère fédérateur à l’échelle du territoire départemental. 

- Une approche pluridisciplinaire est nécessaire pour appréhender ces restes 
dans toute leur complexité, à la fois pour leur valeur patrimonial, historique, 
archéologique. La coopération scientifique permet de bénéficier de supports 
de visite innovants (documents 3 et 7). 

- L’acquisition et la valorisation de restes humains doit s’accompagner d’une 
réflexion de fonds en lien avec l’histoire de ces matériaux culturels sensibles 
(documents 3 et 4). La muséographie doit être adaptée pour une réception 
positive du public de l’exposition (document 6). 

 
Conclusion 

Rappel du cadrage : la conclusion est facultative. Elle peut toutefois utilement souligner l’essentiel, 
sans jamais valoriser des informations oubliées dans le développement.  

 
 
Autre plan possible: 
 

I. L’archéologie territoriale, entre recherche scientifique et développement touristique  
 

A. La recherche archéologique permet de redécouvrir et mettre en valeur la 
richesse de notre passé  

- L’étude scientifique des restes humains participe à la mise en œuvre du 
principe de dignité  
 

B. L’exposition temporaire de restes humains dans un but de diffusion de la 
connaissance de l’histoire de l’Homme, de sa santé et des sociétés humaines 

- Outil de diffusion de la connaissance 
- Valorisation touristique d’un territoire  
- La coopération scientifique permet de bénéficier de supports de visite 

innovants 
 
 

II. Les restes humains en contexte archéologique : concilier les exigences d’une 
collection, les connaissances scientifiques et l’histoire d’un territoire  
 

A. La question du statut des restes humains en contexte archéologique 
- Un bien archéologique singulier  
- Le régime de propriété  

 
B. Les restes humains de la fouille au musée : notion de dignité et de respect 

- Les restes humains : un matériel culturel sensible  
- Une muséographie adaptée pour une réception positive du public de 

l’exposition  
 
 


